
naux (alimentation, agriculture durable,
écologie et gestion des écosystèmes) que
l’Inra avait initiés, avec d’autres parte-
naires (Inserm, CNRS, Cirad, Cemagref,
ACTA…), avant la création de l’ANR,
et les programmes du nouveau dispositif.

L’Inra sera donc animateur de
programmes nationaux alors
que ses équipes pourront
répondre aux appels d’offre.
Comment cela va-t-il se passer
concrètement ? 

Marion Guillou : Dans le cadre de la
réflexion sur l’avenir du système fran-
çais de recherche, l’Inra avait dès juillet
2004 suggéré au Gouvernement de
confier à des organismes de recherche
finalisée un double rôle, de programma-
tion (« faire faire ») en coopération avec
d’autres acteurs, et d’opérateurs de recher-
che (« faire »). Ceci suppose de bien arti-
culer et distinguer ces deux rôles com-
plémentaires.
Cela exige pour l’Inra d’assurer l’impar-
tialité des procédures de sélection. Dans
l’animation des programmes, il devra
veiller à la fonction de prospective, à
l’ouverture européenne et à l’évaluation.
Concrètement, la conception des pro-
grammes implique toutes les parties inté-
ressées. Les membres des conseils scien-
tifiques des différents programmes sont
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La Lettre : Quels sont les effets de la
mise en place de l’ANR dans le paysage
de la recherche agronomique française ?

Marion Guillou : Les programmes mis
en place par l’Agence nationale de la
recherche vont permettre de mobiliser
les compétences de tous les acteurs de la
recherche sur des sujets prioritaires com-
me l’agriculture et le développement dura-
ble ou l’alimentation humaine. Le nou-
veau dispositif devrait limiter l’émiettement
des budgets de la recherche agronomique.
En effet, le montant de l'aide accordée
aux projets qui seront sélectionnés sera
conséquent. Il permettra aux équipes de
ne plus passer leur temps à multiplier les
réponses à des appels d'offres pour des
montants financiers faibles. Le partenariat
entre équipes devrait accroître l’efficaci-
té de l’effort national de recherche et
favoriser l’interdisciplinarité. 
Quant aux objectifs de chacun des pro-
grammes, ils ont été choisis après d’im-
portantes réflexions prospectives et
consultations animées par l’Inra. Au
bilan, l’Institut a joué un rôle de réflexion
et d’ouverture dans le dispositif. L’ANR
lui a délégué l’animation de plusieurs
programmes, reconnaissant qu’il satis-
faisait aux critères de crédibilité, conti-
nuité, légitimité et économie d’échelle.
La continuité est assurée par exemple
entre les programmes fédérateurs natio-

Tr ibune 

Agriculture et Développement Durable
Ce programme vise à renouveler la maniè-
re d’appréhender les activités agricoles à
partir des enjeux du développement dura-
ble. Le comité stratégique réunit Adar,
APCA, Acta, Cemagref, Cirad, Ademe,
Inra et ministères de l’Agriculture et de
l’Écologie. Le conseil scientifique est pré-
sidé par Olivier Godard (CNRS-École poly-
technique) et composé de membres pro-
venant de disciplines agronomiques,
biophysiques, des sciences humaines et
sociales.

Alimentation et nutrition humaine
Ce programme couvre cinq axes de
recherche : l’innovation agroalimentai-
re, l’acquisition de connaissances sur les
aliments, la chaîne alimentaire, le
consommateur et les liens entre alimen-
tation et santé. Le programme finance à
la fois des projets partenariaux avec des
entreprises et des projets portés par des
laboratoires publics seuls. Le comité d’o-
rientation stratégique réunit Ensam, Inra,
Inserm, CNRS, INA-PG, Ania, Coop de
France, CLCV, Arilait, SNRC, Actia, FCD,
Anvar-Oseo, ministères chargés de l’Agri-
culture, de la Recherche, de la Santé, de la
Consommation (DGCCRF). Ambroise Mar-
tin, chercheur à Université de Lyon I, pré-
side le conseil scientifique.

Génomique animale (Agenae/Genanimal)
Le programme Genanimal vise à amélio-
rer les connaissances génériques et à pro-
mouvoir des recherches appliquées sur
les bovins, la truite, la poule et le porc. Le
comité d’orientation stratégique associe
Cirad, Inra, CNRS, universités, Cipa, Cniel,
Unceia, Bioporc, Agenavi, ANR et minis-
tères de la Recherche et de l’Agriculture.
Serge Paran (président de Unceia) le pré-
side. Le conseil scientifique reconduit, à
titre provisoire, le comité d’évaluation
du programme Genanimal.

Génomique végétale (Genoplante)
S’inscrivant dans le cadre d’un partenariat
public-privé, le programme Genoplante
2010 se focalise sur la diversité des gènes
d’intérêt agronomique et leur validation
fonctionnelle. Georges Pelletier, chercheur
à l'Inra, préside le conseil scientifique. Le
Comité d'orientation stratégique est en
cours de finalisation.

OGM végétaux
Le programme national de recherche sur
les plantes génétiquement modifiées étu-
diera la conception des OGM, leurs
impacts, les conditions de leur co-exis-
tence avec les autres filières, les innova-
tions techniques et sociales qu’ils indui-
sent. Le comité de pilotage réunit :
ministères de l’Écologie, de l’Agricultu-
re, de la Santé, de la Recherche, ANR,
UFC-Que choisir ?, France Nature Envi-
ronnement, Organibio, Cetiom, Biogem-
ma,CNRS, Cirad, BRG, Afssa et Inra. Le
conseil scientifique est en cours de fina-
lisation.

Autres programmes impliquant l’Inra :

Biodiversité
Ce programme s’inscrit dans la stratégie
nationale de recherche sur la biodiversité.
Ses instances se fondent à titre provisoire
pour 2005, sur celles de l’Institut français
de la biodiversité. Il est géré administra-
tivement par l’Inra.

Climatologie, milieux naturels, prévisions
des catastrophes
L’écologie pour la gestion des écosystèmes
et de leurs ressources fait partie du pro-
gramme « Climatologie et milieux natu-
rels » délégué par l’ANR à l’Institut natio-
nal des sciences de l’univers (Insu) du
CNRS.

Pour en savoir plus 
www.anr.fr et www.inra.fr

L’Inra anime cinq programmes retenus 
par l’Agence nationale de la recherche :

L’Inra et l’ANR

▼
▼ ▼▼
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nommés intuitu personae indépendam-
ment de leur appartenance institution-
nelle. Le choix a été fait qu’ils soient très
minoritairement membres de l’Inra. Des
règles déontologiques sont en place afin
d’éviter tout favoritisme dans l’informa-
tion sur les appels d’offres ou dans la
sélection des projets.
Par ailleurs, l’institut en tant qu’opérateur
de recherche reste concerné par les inves-
tissements à moyen et à long terme, le
maintien des compétences, la réflexion sur
les priorités de demain, ou la conception et
l’entretien d’un réseau d’infrastructures
lourdes indispensable au maintien d’une
recherche exigeante, bref en charge d’une
responsabilité scientifique nationale.

L’Inra coordonne trois pro-
grammes de recherche qui
mobilisent des partenaires
publics et privés sur l’alimenta-
tion, sur les semences et les
génomes végétaux, et sur les
génomes animaux. Leur prise
en charge par l’ANR va-t-elle les
bouleverser ?

Marion Guillou : Sur l’essentiel, ces trois
programmes conservent leurs objectifs et
leurs partenariats. Les règles de parité
entre partenaires publics et privés dans les
instances de pilotage, mises en place par
l’ANR sont favorables à la dynamique
amorcée.
Ainsi Genoplante 2010 et Agenae sont
l’expression d’une ambition nationale sti-
mulant toutes les compétences scientifiques
intéressées. Ils se prolongent désormais
dans des coopérations avec l’Allemagne
ou l’Espagne dans le même esprit. 
L’Inra a beaucoup gagné en terme de déve-
loppement scientifique à la constitution
de ces communautés scientifiques ouvertes.
Il en sera de même, j’en suis convaincue,
dans le cadre de l’ANR qui apporte des
moyens financiers importants. 
La réussite du nouveau dispositif ainsi
dessiné dépendra, à mon avis, de son effi-
cacité, de son ouverture internationale
et de l’équilibre entre moyens incitatifs sur
projets de court terme, et moyens appor-
tés à la constitution et au maintien de
compétences et d’outils scientifiques à
travers les établissements dans une per-
spective plus longue. ■



Abei l les /environnement

Activité
4 D E  L A  R E C H E R C H E Biologie cel lu la ire

rices. In vitro, il devient possible de déter-
miner la dose ingérée selon la concentra-
tion de pesticides introduits dans le milieu
nutritif et d’en mesurer les effets sur le
développement et la mortalité larvaires. 
Présenté à la Commission des essais biolo-
giques, ce test sera expérimenté par d’au-
tres laboratoires français (Acta, Afssa) et
européens (Italie) dès cette année.

* Unité expérimentale Entomologie, Lusignan
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Aux Etats-Unis, la contribution totale
des abeilles au PIB américain a été esti-

mée à 15 milliards de dollars en 2000. Les
chercheurs de l'Inra d'Avignon* ont conçu
leur propre méthode mesurant la contri-
bution, en termes agronomiques (rende-
ment et qualité) et économique, de l’acti-
vité pollinisatrice des insectes, de
l'auto-pollinisation passive et des flux pol-
liniques dus au vent. Cette méthode testée
chez l’oignon porte-graine montre que la
pollinisation des abeilles contribue pour
70% à la production de semences et aug-
mente d’au moins 10% la qualité germi-
native des fleurs par rapport à celle des
fleurs pollinisées par le vent. Cette année,
la méthode sera employée par cinq pays
européens dans le cadre du projet euro-
péen Alarm** afin d’évaluer l'impact éco-

Economie

Al imentat ion

Une plante pour mieux comprendre la méiose

Contact scientifique :
Pierrick Aupinel
pierrick.aupinel@magneraud.inra.fr
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Alimentation animale
en Bretagne

Contact scientifique :
Yves Dronne 
yves.dronne@rennes.inra.fr

Contact scientifique :
Bernard Vaissière
vaissière@avignon.inra.fr

Contact scientifique :
Sylvie Dinant
sylvie.dinant@versailles.inra.fr

Contact scientifique :
Raphaël Mercier 
raphael.mercier@versailles.inra.fr
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Pour en savoir plus 
sur l’actualité de l’Inra

▼ www.inra.fr

La méiose est un phénomène universel

chez les êtres vivants. Elle constitue la

première étape de la production des cel-

lules sexuelles : une cellule à 2 N chromo-

somes donne 4 cellules à N chromosomes.

Durant la méiose se produisent des échan-

ges entre les chromosomes d'une même

paire, les crossing-over.

Des chercheurs de l'Inra de Versailles* ont

étudié un mutant d'Arabidopsis thaliana

chez lequel le gène MER3, connu pour son

rôle dans la formation des crossing-over, ne

fonctionne pas (près de 80% des crossing-

over ne se produisent pas). Ces mutants

donnent trois fois moins de graines ce qui

permet de vérifier que l'absence de cros-

sing-over affecte la production de gamètes

(ovules et grains de pollen).

Par ailleurs, les données suggèrent que le

brassage génétique qui se produit durant la

méiose ne serait, à l'origine, qu'un effet

secondaire qui se serait conservé au cours

de l'évolution grâce à l'avantage sélectif

qu'il procure.

De nombreuses recherches mondiales

mettent en avant le rôle des micro-

constituants alimentaires (composés pré-

sents en faible quantité) dans la prévention

des cancers et maladies cardiovasculaires.

Le rôle bénéfique d’antioxydants, tels que

les caroténoïdes (dont le ß-carotène ou le

lycopène) et les vitamines C et E, est avéré. 

Pour la tomate, des chercheurs de l’Inra

d’Avignon* ont souligné l’effet des condi-

tions de maturation et de conservation des

fruits sur leur composition finale en micro-

constituants. L'étude a mesuré l'influence

de la lumière et de la température sur des

fruits mûris sur pied ou des fruits cueillis

verts.

La teneur en lycopène et en vitamine C

croît dans les fruits mûris à la lumière. En

L es insectes pollinisateurs participent lar-
gement à la reproduction des plantes

cultivées et sauvages. Ils sont régulière-
ment confrontés à de nouvelles molécules
insecticides, créées pour combattre les
insectes nuisibles devenus résistants aux
produits plus anciens. L’Inra de Poitou-Cha-
rentes* a mis au point un test de toxicité
des pesticides sur des larves d’abeilles éle-
vées in vitro. La technique permet d’effec-
tuer des tests selon diverses concentrations
de produit.
En conditions naturelles, les larves sont
exposées aux pesticides par le nectar des
fleurs contaminées, butinées par les nour-

Test de 
toxicité 
sur larves 
d’abeilles

revanche, quand la température dépasse

32°C, la teneur en lycopène diminue, tan-

dis que le ß-carotène est moins sensible

aux variations de température.

Les conditions de conservation influent

aussi sur des tomates cueillies au stade

orange ou rouge. La conservation des

tomates cueillies au stade orange, quelle

que soit la température (4°C ou 12 °C pen-

dant 15 jours), ne permet pas au fruit d'at-

teindre la teneur maximale en vitamine C

des fruits rouges mûris sur la plante. La

conservation à 12°C des tomates cueillies au

stade orange ou rouge est préférable pour

L’Inra de Rennes* et la chambre régio-

nale d’agriculture de Bretagne ont éla-

boré un outil d’aide à l’analyse Feedsim

fondé sur des prévisions en alimentation

animale. Il modélise les consommations et

les compositions nutritionnelles des matiè-

res premières, les prix et les besoins en ali-

ments composés selon les différents modes

d'élevage. Trois scénarios sont déclinés :

une demande de matières premières dans

un marché libéral ; une « orientation pay-

sanne » et enfin une « filière porcine de

qualité s’approvisionnant dans une Europe

élargie ». La dépendance de la Bretagne en

céréales, son engagement dans les biocar-

burants et les stratégies des importateurs

de tourteaux sont analysés.

* unité de recherche « Économie et sociologie
rurales », Rennes. 

* Institut Jean-Pierre Bourgin, Station de génétique
et amélioration des plantes, Versailles-Grignon -
http://www-ijpb.versailles.inra.fr/
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prolonger la synthèse du lycopène.

Ces travaux corroborent à ceux menés avec

le Centre technique interprofessionnel des

fruits et légumes (CTIFL) : les récoltes pré-

coces de fruits au stade vert ou orange nui-

sent à la qualité finale des fruits.

* UMR « Plantes et systèmes de culture horticoles »
et UMR « Sécurité et Qualité des produits d'Origine
Végétale », Avignon.

Contact scientifique :
Hélène Gautier
helene.gautier@avignon.inra.fr

Conditions de récolte et
teneur en antioxydants
des tomates

Les pollinisateurs utiles au PIB

La défense contre 
les pucerons décryptée

nomique du déclin des populations de pol-
linisateurs. Les tests porteront sur des cul-
tures de melon, fraise, sarrasin, féverole
et colza de printemps. 

*UMR « Écologie des invertébrés » Inra-Université
d'Avignon
**Assessing LArge-scale environmental Risks for bio-
diversity with tested Methods.
http://www.alarmproject.net

Les plantes développent des mécanismes
naturels de défense contre les pucerons.

Des chercheurs de l’Inra ont ainsi identifié
126 gènes impliqués dans la réponse du
céleri à l’attaque de pucerons. La société
Genoplante Valor a déposé un brevet pour
l’utilisation d’une séquence d’un de ces
gènes en vue d’améliorer la réponse des
plantes lors d’une infestation. 

Cellules d'Arabidopsis thaliana en cours 
de méiose
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Les filtres placés sur les tomates permettent de modifier le rayonnement reçu par les fruits.

Larves d’abeilles in vitro
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La prospective est un des outils

permettant à l’Inra de définir 

ses orientations de recherche. 

L’Institut a convié ses partenaires 

à cette réflexion prospective 

en organisant une journée de débats 

sur quatre thématiques stratégiques. 

Un essai à transformer !
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accélération des progrès des
connaissances et des transfor-
mations techniques oblige non

seulement à imaginer l’imprévu mais aus-
si à inventer des méthodes pour l’aborder.
Les travaux scientifiques nécessitent par
nature une projection de l’ordre de 10
ans. Or les prévisions à cette échéance
n’existent pas en matière de progrès de la
science, ni en terme de cadre institution-
nel et social. C’est pour dépasser ce dilem-
me que l’Inra s’est investi dans la pro-
spective. À partir d’une représentation
la plus objective possible d’une situation
(problématiques sectorielle, territoriale,
économique, scientifique…), la prospec-
tive permet d’examiner les futurs possi-
bles en présentant leurs contenus, leurs
enjeux possibles, ainsi que les conditions
pour y parvenir.
Préparant ses orientations pour les qua-
tre années à venir, l’Inra a lancé, l’au-
tomne dernier, la production de notes
prospectives sur une dizaine de sujets qui

L interpellent ses missions et son position-
nement institutionnel : valorisations non
alimentaires des produits agricoles, bio-
logie comparative, dynamiques territo-
riales de la recherche, positionnement au
plan international… 

Une investigation des futurs
Sur chacun de ces sujets, l’unité prospec-
tive dirigée par Rémi Barré (également
professeur au Cnam) s’est attachée à ana-
lyser les grandes variables (encore appelées
composantes) susceptibles d’influencer l’a-
venir en distinguant les tendances lour-
des de celles qui sont porteuses d’incerti-
tudes, qu’elles soient liées à des aléas ou
résultant de stratégies d’acteurs. La pro-
spective est alors une investigation systé-
matique d’hypothèses d’évolution, fondée
sur les connaissances scientifiques dispo-
nibles et résultant de procédures explicites.
Ses résultats, sous forme de scénarios, doi-
vent avoir une cohérence interne.

Le 14 juin, l’Inra a réuni 130 personnes,

dont deux tiers représentant des parte-

naires de l’Institut, pour une journée

d’échanges et de prospective straté-

gique.

L’objectif de cette journée était de pré-

ciser le cadre d’intervention de l’Inra à

l’horizon des dix prochaines années afin

d’inscrire les orientations 2006-2009 de

l’Institut dans une vision intégrant les

enjeux à plus long terme de la recherche

scientifique : au vu de l’engagement

souvent passionné des participants dans

les discussions et de la richesse du dialo-

gue, l’Inra a d’ores et déjà décidé de

renouveler l’initiative.

La discussion s’est appuyée sur quatre

notes de prospectives thématiques (p. 8

et 9) portant sur des sujets majeurs pour

l’Inra : 

- les valorisations non alimentaires des

produits agricoles ; 

- la santé des plantes et des animaux et

l’épidémiologie ;

- la fonctionnalité des aliments et l’ali-

mentation ;

- et eau, agriculture et milieux.

Répartis en ateliers d’une dizaine de per-

sonnes, les participants se sont appro-
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« Il est important de s’interroger sur l’avenir 
car nous sommes condamnés à passer 

avec lui le reste de notre vie » 

Woody Allen

priés le contenu des prospectives et ont

discuté les points jugés déterminants pour

les scénarios envisageables. Chacun a pu

entrer dans la discussion à partir de sa pro-

pre vision de la réalité. La pertinence, ou la

hiérarchie des hypothèses de certains scé-

narios, ont ainsi été remises en question.

Tant mieux, car autant que les convergen-

ces, les divergences nourrissent utilement la

réflexion. Elles peuvent ouvrir de nouvelles

pistes de recherche et dégager des mar-

ges de manœuvre stratégiques.

Parmi les réflexions…

À titre d’exemples, le groupe travaillant

sur l’eau a surtout pointé les difficultés à

dépasser les controverses actuelles et s’est

interrogé sur l’intérêt d’une approche par

les milieux aquatiques plutôt que par l’eau

stricto sensu. Les participants de l’atelier

sur la santé des plantes et des animaux ont

souligné la raréfaction des chercheurs ento-

mologistes alors que les problèmes d’inva-

sions s’accroissent, la méconnaissance du

rôle de l’environnement dans la propaga-

tion des pathogènes ou encore l’urgence à

organiser les missions régaliennes autour

d’une approche globale des risques… Pour

l’alimentation, la complexité de l’acte ali-

mentaire est relévée : les comportements

ne sauraient être facilement modélisables.

Quant aux allégations santé, qui occupent

l’actualité de la recherche internationale

sur le sujet, l’Inra n’en a pas fait sa priorité :

avec raison, estiment les participants. Au

groupe planchant sur les valorisations agri-

coles non alimentaires, outre les politiques

environnementale ou énergétique euro-

péennes, c’est l’aptitude des acteurs à struc-

turer de nouvelles filières ainsi que l’orien-

tation des avancées technologiques qui ont

semblé déterminantes pour assurer une

place à la France dans un jeu international.

Les partenaires associés à la réflexion prospective

La prospective, 
un outil pour 
la stratégie de l’Inra

La journée d’échanges et de prospective 
stratégique, le 14 juin 2005.
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Certaines maladies des plantes et des
animaux ont des conséquences lourdes
sur la santé humaine et sur l’économie.
L’émergence ou la résurgence de mala-
dies ne sont pas des phénomènes nou-
veaux, cependant leur amplitude géo-
graphique et leur gravité posent des
questions nouvelles.
La prospective a reposé sur quatre com-
posantes qui structurent les scénarios
d’avenir : la nature des maladies en ter-
mes de nouveauté et de virulence ; les
capacités cognitives pour y faire face ;
la gouvernance sanitaire mondiale ; et
la capacité en France d’articuler les mis-
sions de recherche, d’évaluation et de
gestion des risques.

Scénarios possibles
I. Les avancées scientifiques et institution-
nelles permettent une maîtrise des mala-
dies émergentes au plan national et inter-
national [A-H1/2, B-H1, C-H1, D-H1].
II. Face à l’incapacité des États à coopé-
rer, les réponses sanitaires sont curati-
ves et ne bénéficient qu’à certains pays,
ce qui crée des tensions [A-H1, B-H1,
C-H2, D-H1/2]. 
III. La communauté internationale
avance vers des réponses scientifiques et
trouve des régulations efficaces, mais la
France n’y contribue pas [A-H1/2, B-
H1, C-H1, D-H2]. 
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Scénarios possibles
(un scénario combine différentes hypo-
thèses)
I. L’utilisation non alimentaire des pro-
duits agricoles et forestiers est un facteur
du développement durable des territoires
dans une Europe volontariste aux plans
environnemental, énergétique et social
[AH1, BH1, CH1].
II. Certains segments industriels français
des valorisations non alimentaires des
agro-ressources sont compétitifs sur un
marché mondial dérégulé [AH2, BH2,
CH1].
III. Les acteurs français sont dominés
alors que les valorisations non alimen-
taires des agroressources se développent
au plan international [AH1, BH2, CH2].

Réflexions pour la recherche
L’avenir des valorisations non alimentai-
res des produits agricoles et forestiers en
France se mesurera à l’aune de grosses
incertitudes : la place économique, scien-
tifique et technologique de la France dans
le monde ; les choix technologiques, leur
acceptabilité et leur compatibilité avec
le développement durable…
Les attentes vis-à-vis de la recherche
concernent sa capacité à concevoir et éva-
luer des systèmes de production à visée
non alimentaire ; à améliorer la qualité des
agro-ressources ; à travailler sur les pro-
cédés industriels de transformation bio-
logique de la biomasse ; à contribuer à
mieux connaître les acteurs, leurs straté-
gies et la construction des marchés.

Santé des plantes et des animaux, maladies émergentes, épidémiologie▼ ▼

Demande et offre 
d’agro-ressources* 
stimulées

Demande d’agro-
ressources* stimulée

Pas de dynamique 
des agro-ressources*

Grandes exploitations

Fragmentation

Diversité des modèles 
productifs

Coordination

H1 H2 H3

A. Politiques environnementale 
et énergétique européennes

B. PAC 

C. Dynamique des acteurs français

Hypothèses
Composantes

Réflexions pour la recherche
Face aux risques associés aux maladies
émergentes, les choix scientifiques doi-
vent tenir compte des principes sui-
vants : 1) l’incertitude sur la nature des
maladies à venir appelle à la produc-
tion de connaissances génériques pour
répondre à une variété d’émergences ;
2) la complexité des facteurs qui expli-
quent les épidémies oblige à des pro-
jets pluridisciplinaires ; 3) une couver-
ture globale des risques nécessite une
répartition des rôles et une coopéra-
tion entre organismes de recherche.
Les scénarios soulignent aussi l’impor-
tance d’une coordination avec les pro-
fessionnels et avec les acteurs publics
afin d’optimiser l’accès et la gestion
des informations et d’améliorer la
réactivité de la recherche.

L’Inra vient de produire des notes
de prospective afin d’apporter un
éclairage sur des thématiques stra-

tégiques avant de définir ses orientations
2006-2009.

Valorisations non alimentaires 
des produits agricoles 
Les valorisations agroindustrielles utili-
sant l’intégralité de la plante ouvrent de
nouvelles voies économiques dont l’inci-
dence peut s’avérer cruciale pour le déve-
loppement durable et les dynamiques ter-
ritoriales (voir ci dessous).

Santé des plantes et animaux, 
maladies émergentes, épidémiologie
La vitesse de diffusion, l’amplitude géo-
graphique et la gravité des maladies inter-
rogent la recherche tant sur le plan des

réponses curatives que sur celui de sa
contribution à l’évaluation et à la ges-
tion des risques (voir p. 9).

Fonctionnalité des aliments 
et alimentation
Comment appréhender l’alimentation ?
Différemment selon que l’on privilégie une
alimentation équilibrée fondée sur la varié-
té des aliments ou une alimentation basée
sur la fonctionnalité des aliments ou cons-
truite à partir d’allégations nutritionnelles.

Eau, agriculture et les milieux
Cette thématique reprend une prospecti-
ve (voir La Lettre n°9) conduite en par-
tenariat avec le Cemagref en se focali-
sant sur les questions relatives à la
préservation des milieux aquatiques, à
l’évolution des pratiques et aux modes

de gouvernance. Elle figurait parmi les
quatre angles choisis lors du colloque du
14 juin (p. 6).

Biologie comparative 
Comparer des individus d’une même
espèce ou des espèces entre elles afin d’en
déduire des grandes caractéristiques du
vivant est une pratique classique pour
les biologistes qui connaît un regain d’in-
térêt en raison de l’essor du séquençage de
génomes. Le développement de la géno-
mique comparative définit mieux la pla-
ce des espèces modèles dans un institut de
recherche finalisée.

Nanotechnologies
Si l’échelle du nanomètre devient un stan-
dard pour la recherche scientifique, la
convergence annoncée de la physique, de

la chimie et de la biologie n’est pas pour
demain. Toutefois, dès aujourd’hui un
débat public et une expertise indépen-
dante semblent indispensables pour éva-
luer l’intérêt et les risques des innova-
tions liées à ces technologies.

Recherche en société 
Ce thème identifie les conditions et les
moyens pour développer les relations entre
science et société. Des dispositifs originaux
à l’étranger montrent qu’il est possible
d’impliquer un plus grand nombre d’ac-
teurs venant d’horizons divers dans la défi-
nition des orientations de recherche.

Dynamiques territoriales 
de la recherche : infrastructures,
pôles, réseaux
Ce sujet met en relief la nécessaire arti-

culation des politiques publiques natio-
nales, régionales et européennes entre elles
et avec les acteurs économiques. La réus-
site de ces dynamiques se mesure aussi à
l’aune des exigences en termes d’infras-
tructures dans les sciences du vivant.

Ruralité (en projet) 
Cette notion se fonde sur une dimension
territoriale et connaît une mutation de
son paysage physique, économique et
social. La note de prospective souligne le
besoin de trouver de nouvelles « catégo-
ries » pour penser et organiser les terri-
toires ruraux.

Agricultures et alimentations 
du monde
Après une esquisse de la problématique, la
prospective débutera prochainement, en

coopération avec le Cirad, pour répond-
re aux questions posées à la recherche
agronomique en matière de lutte contre la
faim et la pauvreté dans les zones rurales
partout dans le monde, d’évolutions des
productions et consommations alimen-
taires et des échanges.

Positionnement scientifique 
de l’Inra aux plans national 
et international 
Une note met en évidence le positionne-
ment et les collaborations scientifiques
de l’Inra vus à travers l’analyse de ses
publications, au niveau d’un certain nom-
bre de thématiques génériques et finali-
sées, ceci dans le cadre de l’hexagone
comme à l’international.

L’intérêt porté aux biocarburants, à la « chi-
mie verte », aux agromatériaux…, répond
à des enjeux qui vont d’un modèle énergé-
tique moins dépendant des ressources fos-
siles à la création de nouvelles filières agro-
industrielles utilisant la plante entière.
L’étude prospective de l’Inra repose sur
trois composantes assorties d’hypothèses
d’évolutions. D’abord les politiques envi-
ronnementale et énergétique européen-
nes vont ou non stimuler la demande
et/ou l’offre d’agro-ressources à des fins
non alimentaires. Ensuite, la PAC favo-
risera la diversité des modèles productifs
ou a contrario les seules grandes exploi-
tations. Enfin, les différents acteurs fran-
çais (agriculture, chimie, matériaux,
automobile…) coordonneront plus ou
moins leurs stratégies.

OOnze notes de prospective      pour la recherche agronomique

Composantes et hypothèses
Composantes et hypothèses

▼▼ Valorisations non alimentaires des produits agricoles et forestiers 

Epidémies mondiales avec pathogènes
nouveaux et virulents

Epidémies ou maladies 
« sans surprise »

La recherche est dépassée

Des pays isolés

Absence de coopération

La recherche propose des réponses 
efficaces 

L’Europe partenaire d’une 
gouvernance mondiale

Coopération efficace

H1 H2

A. Gravité des maladies émergen-
tes et des épidémies

B. Capacités cognitives

C. Gouvernance mondiale

D. Articulation recherche/ 
évaluation/ gestion des risques

Hypothèses
Composantes

* à des fins non alimentaires
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articuler les débats autour des grandes
questions socioéconomiques et la mise
en œuvre d’axes de recherche, ainsi que
les politiques de formation, de recrute-
ment et d’investissement…

Trois étapes marquantes
En 1993, Michel Sebillotte, professeur à
l’INA-PG présente un rapport fondateur
pour la prospective à l’Inra : « Avenir de
l’agriculture et futur de l’Inra ». L’incer-
titude sur le futur de l’agriculture, la révo-
lution biotechnologique et la montée en
puissance des questions environnemen-
tales, entre autres, rendaient nécessaire de
revisiter le positionnement de l’Institut
et d’ouvrir de nou-
veaux champs de
recherche. Cette
réflexion s’est ensuite
matérialisée dans le
tripode « agriculture,
alimentation, envi-
ronnement » adjoint
au logo de l’Inra et qui
définit le champ de ses
recherches. Ce premier
travail prospectif a
suscité la création d’une Délégation à l’a-
griculture, au développement et à la pro-
spective (DADP) dirigée jusqu’en 2003
par Michel Sebillotte. Elle a élaboré une
méthode et mené une série de prospecti-
ves approfondies réalisées avec de nom-

La prospective vise à construire des repré-

sentations de futurs possibles en prenant

en compte l’ensemble des variables sus-

ceptibles d’avoir une influence sur la ques-

tion étudiée. N’est-ce pas un appel à la

modélisation ? 

Dans une logique rationaliste, un modèle

est un ensemble de relations mathéma-

tiques qui décrivent l’objet considéré per-

mettant, de ce fait, de calculer ses états

futurs en fonction des paramètres initiaux.

Un modèle rend donc la prévision possible.

En revanche, la prévision est incompatible

avec la prospective puisqu’il n’y a pas de

théorie déterministe du social et que les

paramètres sont beaucoup trop hétéro-

gènes pour être utilisés dans un modèle

quantitatif. En ce sens, la prospective n’a

rien à voir avec les modèles stricto sensu,

ni par voie de conséquence, avec la pré-

vision. Les représentations futures qu’el-

le produit ne constituent pas une connais-

sance scientifique.

Ceci étant, ces représentations sont cons-

truites à partir d’un jeu de variables qui

forment en fait une « maquette » repro-

duisant sous une forme simplifiée certai-

nes caractéristiques de l’objet complexe

étudié. On peut considérer ces « maquet-

tes » comme étant des modèles qualitatifs

ad-hoc de la question étudiée, permet-

tant de produire de manière systéma-

tique et explicite des images du futur qui

ont un but de découverte et d’appui à la

réflexion. En ce sens, on peut dire que la

prospective est une démarche rationnel-

le qui emprunte à la logique de la modé-

lisation. 

Quelle relation entre prospective et modèles ?

breux partenaires dont des organisations
agricoles (voir rétrospective), des
réflexions prospectives territoriales ou
encore conduit avec le Cemagref une pro-
spective sur l’eau et les milieux aqua-
tiques (Lettre n°9).
Deuxième événement marquant : Inra
2020. Cette prospective initiée par le pré-
sident de l’Inra à l’époque, Bertrand Her-
vieu (2000-2004), posait la question des
futurs possibles pour l’Institut et pour la
recherche agronomique française.
Conduite entre 2001 et 2003, quelque
1800 personnes (personnel et partenaires)
ont débattu sur les tendances lourdes de
la recherche et des secteurs concernés par
l’agronomie mais ont aussi repéré les

« signaux faibles » qui
préfigurent de possi-
bles ruptures dans ces
tendances. Ces ruptu-
res constituant d’é-
ventuelles marges de
manœuvre pour inflé-
chir le futur. De la
consultation ont été
dégagés des scénarios
de contexte (organisa-
tion de la recherche,

gouvernance mondiale, relations science
société…) et des scénarios fondés sur les
dynamiques internes à l’Institut selon que
les priorités sont données aux connais-
sances fondamentales, à l’alimentation,
à l’agriculture française, au développement

durable ou à l’échelle européenne. Il est
notamment ressorti de ce travail l’impor-
tance de l’attitude de la société par rapport
au vivant, celle d’un effort accru d’inté-
gration des disciplines, de rapprochement
entre les organismes français de la recher-
che agronomique et d’ouverture vers les
communautés scientifiques internationales.
Troisième étape, Marion Guillou a confié
à Rémi Barré la direction de l’Unité pro-
spective (2004) avec pour mission de fai-
re de la prospective un outil au service des
orientations de recherche et un instru-
ment de la gouvernance de l’Institut. C’est
pourquoi, au-delà de prospectives thé-
matiques l’engageant sur plusieurs années,
l’Unité prospective anime une veille pro-
spective et produit, dans des délais courts,
des notes de prospective stratégique.
Celles-ci nourrissent la réflexion de l’Inra
sur des sujets en évolution (voir pages 8
et 9), qu’ils concernent des thématiques
pour lesquelles l’Inra a une longue expé-
rience (alimentation, agriculture, biolo-
gie…) ou des thématiques émergentes

La prospective 
ne prédit pas

l’avenir, elle invite
à s’y engager
activement !

Rétrospective 
des prospectives
Quelques exemples de travaux 
de prospective à l’Inra

- Avenir du secteur semencier, réper-
cussions pour la recherche, 1998.

- La forêt, sa filière et leurs liens au ter-
ritoire, 1998. 

- Les protéines végétales et animales,
enjeux de société et défis pour l’agri-
culture et la recherche, 2001. 

- Réflexions prospectives régionales en
Aquitaine et Pays de la Loire, 2001.

- Compétitivité des oléagineux dans 
l’avenir, Cetiom et Inra, 2003.

- L’eau et les milieux aquatiques avec le
Cemagref, 2003. 

- Vignes et vins : scénarios et défis pour
la recherche et les acteurs, 2003.

- Bretagne agricole et agroalimentaire
en 2020, 2004.

Sites Internet
• Unité Prospective de l’Inra
www.inra.fr/sed/prospective/index.html

• Millenium Environment Assessment 
www.millenniumassessment.org/en/index.
aspx

• Agriculture Assessment of Science and Tech-
nologies for Development
www.agassessment.org

• Futuris
www.operation-futuris.org/dyn_menu.asp

• Commissariat général au Plan 
www.plan.gouv.fr

• Groupe de Prospective du Sénat
www.prospective.org

Sélection bibliographique
• Six scénarios pour explorer l’avenir, 
Barré, R. pp. 49-76, in Avenirs de la recher-
che et de l’innovation en France, Lesourne,
J. et al., La Documentation Française, collec-
tion Etudes, Paris, 2004

• INRA 2020, alimentation, agriculture,
environnement : une prospective pour la
recherche ; sous la direction de B. Hervieu,
J.-C. Flamand, H. de Jouvenel, Inra, 2003.
Disponible à l’adresse : www.inra.fr/l_insti-
tut/l_inra_en_bref/l_essentiel_en_docu-
ments/prospective_pilotage_et_program-
mation_de_la_recherche 
[voir aussi : TRP n°19, Editions Futuribles,
janvier 2004].

• Autonomie en protéines et développe-
ment durable dans l’Union européenne,
Sebillotte C., Dossier de l'Environnement 
de l'Inra n°24, 2003.

• Les mondes de l’agriculture, une recher-
che pour demain. Sebillotte M., Collection
Sciences en Questions, Éditions Inra, 1996.

Pour en savoir  p lus

(nanotechnologies). Il s’agit aussi de
contribuer à l’animation du partenariat
d’orientation, c’est-à-dire d’utiliser la pro-
spective pour faciliter le dialogue entre les
acteurs de la recherche et leurs partenai-
res afin d’associer davantage ces derniers
à la construction des programmes de
recherche.

Ni oracle, ni science
Bien que la prospective serve la réflexion
sur les orientations de recherche et vise la
même rigueur que les démarches scienti-
fiques, elle n’est pas une science (voir ci
dessous). Elle permet d’appréhender le
réel dans ses dimensions complexes en
utilisant tant des connaissances scienti-
fiques stricto sensu que des intuitions d’ex-
perts et d’acteurs sociaux. La prospective
tient en effet largement d’une philosophie
de l’avenir. Le père français de la pro-
spective, Gaston Berger, était d’ailleurs
philosophe. Pour lui, l’avenir est ouvert
et il est possible de l’infléchir. Cette posture

rompt avec la conception déterministe du
futur souvent considéré comme le pro-
longement des tendances qui est l’apana-
ge des modélisateurs et prévisionnistes. Il
n’y a pas un futur, mais des futurs pos-
sibles. La question est alors de savoir com-
ment contribuer à la construction du futur
désiré. ■

Ce dossier a été réalisé avec l’aide de Rémi Barré,
Sébastien Carcelle, Sandrine Paillard, Clementina
Sebillotte.

Contact :
Clementina Sebillotte 
Clementina.Sebillotte@paris.inra.fr

©
 C

HR
IS

TO
PH

E
M

AÎ
TR

E

La prospective 
est participative

La prospective prend véritablement sens
lorsqu’un débat s’engage à la fois sur
l’appréciation de ces composantes et sur
les scénarios envisagés. Quel est le scé-
nario le plus souhaitable ? Comment pas-
ser du scénario possible au souhaitable ?
Comment éviter tel scénario ? 
C’est à cet échange prospectif que se sont
livrés l’Inra et ses partenaires, le 14 juin
dernier lors d’une journée intitulée « Inra
et partenaires, journée d’échanges et de
prospective stratégique » (p. 7). Ce galop
d’essai inaugure une nouvelle pratique
pour l’Inra : intégrer la prospective dans
son analyse de contexte, en faire un outil
d’aide pour le choix de ses priorités et
pour impliquer ses partenaires dans ces
choix. De fait, la prospective amène à

▼



Partenaires
12

dénombrent les oiseaux qui, transportant
les graines et prédateurs de rongeurs et
d’insectes, constituent un bon indicateur de
la biodiversité. Or leur population diminue
de 1% par an en France (donnée compa-
rable dans toute l’Europe) avec une bais-
se surtout sensible sur les terres agricoles.
Pour la recherche agronomique, intégrer la
biodiversité conduit à concevoir une « éco-
agriculture » qui associerait les principes de
l’agronomie et de l’écologie et, ce faisant,
dépasserait le clivage entre la nature sau-
vage (à conserver) et domestiquée (à gérer).
À l’échelle de l’exploitation, « la bio-
diversité est un facteur de production pas
une externalité », avance Bernard Hubert,
directeur scientifique à l’Inra.

* www.ac-amiens.fr/pedagogie/ast/
*** Conférence internationale « Biodiversité et gou-
vernance », janvier 2005, Paris.

Agroal imentaire 

Une équipe franco-suisse conduite par
Tony Pizzi (Université Nancy I-Eng-

ref-Inra) et par Balz Gfeller (Suisse) a
réussi à souder le bois sans utiliser de
colle. Par un procédé de friction, la ligni-
ne et l'hémicellulose qui constituent la
paroi des fibres de bois « fondent », s'en-
chevêtrent et se « soudent » les unes aux
autres sous l'effet de la pression. La résis-
tance mécanique de ces joints, obtenus en
quelques secondes, est équivalente à cel-
le obtenue avec une colle après 24 h de
collage. Ce procédé limiterait l'emploi
des colles acryliques et vinyliques utilisées
en France (100 000 t/an).
L’équipe de recherche a obtenu le prix
Schweighofer de l'innovation technolo-
gique par des industriels du bois autri-
chiens, le 13 juin dernier.

Innovat ionQual i té  a l imentaire

Débat

Bois soudé

Sciences en Questions

Nouveau pôle 
Qualis à Bordeaux

La 3e Journée 
du développement

durable

rejet et d’infections. La première est l’em-
ploi les greffes de donneurs vivants. La
seconde voie est l’utilisation de cellules
souches provenant d’embryons surnumé-
raires (non utilisés) issus de la procréation
assistée. La troisième est celle du clonage
thérapeutique. Elle permet d’obtenir des
autogreffes et de s’affranchir de la ques-
tion de « l’offre » en embryons. Mais
toutes ces voies interpellent l’éthique et les
réponses politiques, divergentes à l’échelle
planétaire, ne sont pas satisfaisantes.
Le débat avec les chercheurs a notamment
porté sur la différence d’appréciation de
l’opinion qui oppose une résistance aux
biotechnologies destinées à l’alimentation,
alors que leur usage thérapeutique est plé-
biscité par les associations de malades.

* site : http://www.inra.fr/presse/10_ans_de_scien-
ces_en_questions

L’éducation au développement durable
passe par une sensibilisation à la biodi-
versité. En Lorraine, grâce aux actions
du Centre permanent d’initiatives pour
l’environnement créé par l’Inra et la
municipalité de Champenoux, l’Arbore-
tum est devenu un lieu idéal pour illustrer
la biodiversité forestière et les impacts
des changements environnementaux. Au
cours des visites, les chercheurs de l’Inra
transmettent leurs connaissances aux
groupes scolaires et au grand public. Dans
le même registre, l’académie d’Amiens, en
partenariat avec l’IRD, a amené des col-
légiens à comparer leurs relevés dans la
forêt de Champigny aux images de télé-
détection, lors d’ateliers scientifiques. Ce
travail exemplaire les a propulsés à la
tribune des intervenants lors de la confé-
rence internationale à l’Unesco en jan-
vier dernier* : rien de tel pour faire naî-
tre des vocations ! Novatrice également,
l’initiative du lycée agricole de Cormier en
Ille-et-Vilaine qui réunit les étudiants des
filières Gestion de l’exploitation d’une
part et Environnement d’autre part, pour
qu’ils apprennent ensemble la biologie
et le rôle des insectes auxiliaires de cul-
tures. Épaulés par leurs professeurs et
par des chercheurs de l’Inra, les élèves
appréhendent les démarches scientifiques :
observation, compréhension des phéno-
mènes, mise en perspective.
Ces exemples soulignent que d’une action
pédagogique ou de loisirs à l’éducation
citoyenne, il n’y a qu’un pas lorsque la
biodiversité est en jeu. C’est d’ailleurs un
des ressorts des activités scientifiques du
Museum d’Histoire naturelle qui mobilise
de nombreux bénévoles pour mesurer la
biodiversité à travers ses observatoires.
Chaque année, des milliers d’amateurs

Diffuser la culture scientifique 

est une des missions 

de la recherche publique. 

Quand il s’agit de biodiversité, 

cette mission contribue 

à l’éducation citoyenne.
Les centres de l’Inra ont de multiples

relations avec l’Éducation nationale,

l’Enseignement agricole et les orga-

nismes de culture scientifique,

notamment (conventions signées

avec le Cirasti et la réunion des CCSTI,

en 2004). La palette d’activités va de

la formation des professeurs aux

interventions en milieu scolaire, de

l’accueil de groupes sur un centre de

recherche aux ateliers scientifiques

ou encore à une animation lors de la

fête de la science… Ces actions font

aussi découvrir aux jeunes les métiers

de la recherche : chercheurs, ingé-

nieurs, techniciens et fonctions d’ap-

pui à la recherche.

■ Chiffres clés 
du partenariat économique
La Délégation au partenariat
avec les entreprises (DPE) de
l’Inra publie ses chiffres clés
2004.

■ Lauréats création d’entreprises
innovantes
Cinq jeunes entreprises innovantes, sou-
tenues par Inra Transfert, sont lauréates
du concours national 2005 d'aide à la
création d'entreprises de technologies
innovantes. Il s’agit de Biotisa (produits
microbiens et services innovants pour l'a-
griculture et l'environnement), de Certi-
Vin (méthodes d’identification des cépa-
ges dans les vins commerciaux), de
Naskeo Environnement (épuration des
effluents et la valorisation du biogaz), de
NewCo (vaccin vétérinaire contre la toxo-
plasmose) et de Pat Co (production de
métabolites secondaires végétaux à par-
tir de plantes en culture hors-sol).
Contact : Nathalie.Turc@paris.inra.fr

■ Science et vie Junior 
L’Inra a signé une convention de
partenariat avec la société E.net qui
anime le site internet Science et Vie
Junior destiné aux 11-17 ans.
www.scienceetviejunior.fr

■ Métafort
Le 24 juin, une nouvelle unité mixte de
recherche est née à Clermont Ferrand.
Dénommée Métafort, elle se focalise sur
les mutations des activités, des espaces et
des formes d'organisation dans les
territoires ruraux. Cette unité rassemble
55 personnes provenant d’équipes de
recherche du Cemagref, de l'Engref, de
l'Enita de Clermont-Ferrand et de l’Inra.
Contact : Odile.Bernard@clermont.inra.fr

■ Erratum
Dans notre dernière lettre, nous
indiquions que la poire Angelys était
résistante au feu bactérien. Pour être
plus précis, ce n’est pas une véritable
résistance : elle échappe plus facilement
au risque d’infection parce qu’elle ne
produit pas de floraison secondaire.

Brèves

Contact :
Tony Pizzi 
antonio.pizzi@enstib.uhp-nancy.fr

Contact :
Jean-Marc Olivier
jean-marc.olivier@bordeaux.inra.fr
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Pour la 3e année consécutive, le
Cemagref, le Cirad, l’Ifremer, l’Inra,
l’IRD et le Museum national d’his-

toire naturelle ont animé, le 3 juin, une
journée d’information et de débat, dans le
cadre de la semaine du développement
durable. L’éducation à la biodiversité*
était au cœur de cette journée organisée
en collaboration avec l’Institut français de
la biodiversité et avec le soutien du minis-
tère délégué à la Recherche.

Inaugurée le 24 juin, Qualis est une
nouvelle structure de recherche asso-

ciant l’Inra et la Direction générale de
l'Alimentation du ministère de l’Agricul-
ture et de la Pêche. Ses recherches sont
dédiées à la qualité et la sécurité sanitai-
re des aliments d’origine végétale. Le nou-
veau bâtiment réunit une équipe pluri-
disciplinaire d’une quarantaine d’agents
qui travaillent, entre autres, sur les myco-
toxines des céréales, les insectes nuisi-
bles des denrées stockées, les outils de
pilotage de la qualité… Basé à Bordeaux,
Qualis anime, en outre, un programme
régional sur la sécurité sanitaire en par-
tenariat avec le pôle agroalimentaire aqui-
tain. La construction a coûté 3,6 M€,
cofinancée par le Fond européen de déve-
loppement rural, l'Inra, la Région Aqui-
taine, et les ministères de l’Agriculture
et de la Recherche.

Depuis 1995, le groupe Sciences en
Questions anime une réflexion cri-

tique sur la recherche et publie ses confé-
rences*. Le 31 mai dernier, Anne Fagot-
Largeault, philosophe-médecin, engagée
dans la révision des lois de bioéthique
(1999-2004) intervenait sur « clonage et
cellules souches, greffes, expérimentations
animales : quelles questions pour la
recherche ? » Les travaux de la recherche
agronomique croisent en de nombreux
points ceux de la médecine humaine. À
mesure que les techniques de greffes s’a-
méliorent, le devoir moral de guérir invi-
te à y avoir davantage recours. Or, on
manque toujours d’organes à prélever.
Les recherches sur les xénogreffes (tissus
animaux transplantés chez l’homme) sont
aujourd’hui délaissées au profit de trois
autres voies offrant moins de risques de

Soudure vue en microscopie électronique 
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Co-extra est un vaste programme

européen qui vise à fournir aux

consommateurs, industriels et

agriculteurs les informations

permettant une traçabilité des

filières OGM et non OGM

(conventionnel ou bio).

Si la dynamique de site est de règle
pour la recherche outre-atlantique,
la situation de Dijon est unique en

France. Le centre Inra en a fait l’épine
dorsale de son schéma stratégique : un
centre ouvert sur ses partenaires dans un
cadre géographique commun. Neuf uni-
tés de recherche sur 13 sont mixtes c’est-
à-dire qu’elle sont communes entre l’Inra
et des partenaires locaux : le CNRS, l’uni-
versité de Bourgogne, l’École nationale
supérieur d’agronomie (Enesad) ou
l’Inserm. Un institut fédératif de recher-
che sur la qualité des aliments est opéra-
tionnel et deux autres sont en projet : un
institut « plante-sol-microbe-environne-
ment » appelé Institut Buffon du nom
du naturaliste d’origine bourguignonne
avec pour thème la gestion écologique
des cultures, et une Maison des sciences
de l’homme spécialisée dans l’économie et
la sociologie.
Grâce à ce partenariat local, Dijon a été
choisie pour être l’un six pôles de com-
pétence régionale en matière d’enseigne-
ment supérieur (PRES) et de recherche
agronomique que le ministère de  l’Agri-
culture veut mettre en place (avec Paris,
Rennes, Montpellier, Toulouse et Cler-
mont-Ferrand). 
Par ailleurs, un projet de pôle de compé-
titivité sur le goût, la nutrition et la san-
té vient d’être retenu dans le cadre de
l’appel d’offres lancé par la Datar. La
constitution de ce pôle accentuera les
synergies entre l’Inra, le Centre européen

des sciences du goût (CNRS), les écoles
d’ingénieurs en agronomie et agro-ali-
mentaire de Bourgogne et les industriels
de la région, dont le Centre de recher-
che appliquée du groupe Unilever France,
implanté localement. 
L’Inra de Dijon contribue de longue date
au transfert technologique des innova-
tions produites dans les laboratoires. La
plate-forme de biotechnologie travaille
avec de nombreux industriels. Trois start
up, Arômalyse, Omega 21 et Bioryse sont
actuellement hébergées dans les locaux de
l’Inra. L’unité de pré-développement in
vitro assure un lien avec la profession

bilité : biologie, agronomie, modélisation,
mathématiques et statistique, économie,
méthodologies de détection et d'analyse...
À l’échelle de l’Inra, huit unités de recher-
che et une vingtaine de scientifiques sont
impliqués dans le programme. 
Réparties entre les équipes européennes,
les recherches aborderont les moyens de
limiter les flux de gènes au champ en
réduisant la fertilité du pollen ou des grai-
nes. Elles analyseront les points critiques
de la chaîne alimentaire qui posent des
problèmes de co-existence. Il s’agira aus-
si de concevoir de nouveaux outils de
détection et de valider des méthodes d’é-
chantillonnage afin de garantir la détec-
tion des OGM quelle que soit leur locali-
sation dans un silo ou dans une cargaison
arrivant dans un port européen. Co-Extra
réalisera également des études sur les coûts
et bénéfices de la traçabilité et sur les mar-
ges de choix des agriculteurs. L’informa-
tion vers les consommateurs et les pro-
fessionnels fera enfin l’objet d’une
attention particulière : quelle « traçabili-
té documentaire » leur offrir ?
Du consommateur à l’agriculteur, toutes les
parties prenantes seront impliquées dans ce
programme européen au travers de forums
et d’enquêtes qualitatives menées dans
plusieurs pays. Les résultats de Co-Extra
seront publiés au fur et à mesure de l’ob-
tention des résultats de la recherche sur le
site web : www.coextra.org.

Europe
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Inaugurat ion

Carte d’ ident i té

Le Centre Inra de Dijon comprend 200 cher-

cheurs et ingénieurs répartis en 13 unités de

recherche. Ses axes de recherche sont

conduits en collaboration avec les partenai-

res du Grand campus :

- Qualités des aliments, perception senso-

rielle et préférence des consommateurs,

- Développement d’une agriculture durable, 

- Territoires et développement.

Région

Une politique de partenariat 
régional qui fait le plein de projets 

© INRA

© GÉRARD SIMONIN© JEAN-CLAUDE CLEYET-MAREL
Coexistence 
et traçabilité 
des OGM

■ Le 2 juin, l’Inra a inauguré le nouveau bâtiment de l’unité de zoologie
forestière d’Orléans. Réalisé avec le concours financier du Conseil régional de la région

Centre, il intègre plus de 300 m2 de laboratoires et chambres climatisées. Son architecture

avant-gardiste allie bois et grandes ouvertures sur l’environnement boisé du centre. L’u-

nité de zoologie forestière, dirigée par Dr Alain Roques, étudie les populations d’insectes

forestiers en expansion sous l’effet d’activités humaines et de changements environ-

nementaux (invasions biologiques, chan-

gement climatique). La chenille proces-

sionnaire du pin, Thaumetopoea

pityocampa, est le principal modèle étu-

dié. Ce papillon originaire de la Méditer-

ranée atteint dorénavant le bassin pari-

sien après avoir parcouru plus de 50 km

au cours de la dernière décennie. Cette

expansion pose des problèmes écono-

miques (défoliation) et sanitaires (poils urti-

cants).

Le 6e PCRDT
Le sixième Programme cadre de recher-

che et développement technologique

(6e PCRDT), lancé en 2002, finance la

recherche européenne à hauteur de 17,5

milliards d’euros sur quatre ans. La par-

ticipation de l’Inra concerne essentiel-

lement les domaines de son triptyque

« alimentation, agriculture, environne-

ment ». L’Institut est notamment leader

sur la « qualité et sûreté alimentaire »

en étant présent dans la moitié des pro-

jets retenus. À ce jour, les contrats euro-

péens signés dans le cadre du 6e PCRDT

représentent 25,9 M€ pour l’Inra, dont

60 % pour des projets de recherche sur

l’alimentation.

De manière globale, les contrats euro-

péens représentent environ un quart

des ressources contractuelles de l’Institut

(2004). Les principaux pays membres

partenaires de l’Inra sont l’Allemagne

et le Royaume-Uni, puis l’Italie, l’Espa-

gne et les Pays-Bas.

15Contact :
Yves Bertheau
bertheau@versailles.inra.fr

Contact :
Gérard Simonin
gerard.simonin@dijon.inra.fr

Bourgogne

©
 JE

AN
-P

IE
RR

E
TI

SS
IE

R
©

 JA
CQ

U
ES

G
AS

Q
U

EZ

Le « Grand campus » dijonnais regroupe dorénavant 90 % 

de la recherche et de l’enseignement supérieur régional.

horticole. Enfin le domaine expérimental
d’Époisses permet l’interface avec le mon-
de agricole, notamment dans le cadre du
projet d’Agropôle qui devrait voir le jour
à partir de ce domaine agricole. ■
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Quelque 250 chercheurs relevant
de 52 institutions issus de 18
pays européens, de Russie, d’Ar-

gentine et du Brésil se donnent quatre
ans pour « fournir des outils aidant les
producteurs de denrées destinées à l'ani-
mal ou à l'homme, à adapter leurs pra-
tiques pour répondre à l'exigence d'une
information fiable concernant les OGM »
résume Yves Bertheau, chercheur à l’Inra
de Versailles et coordinateur du projet.
« C'est la première fois, dans le domaine
des filières OGM et non OGM, qu'un
projet est autant orienté à partir du point
de vue du consommateur », rajoute-t-il,
soulignant que les résultats de ce pro-
gramme pourront être utilisés par d’autres
filières, comme celle des produits biolo-
giques ou des appellations d’origine, voi-
re pour suivre « à la trace » des substan-
ces allergènes.

Un projet pluridisciplinaire

Le budget de Co-Extra s’élève à 22 M€.
L’Union européenne le cofinance à hau-
teur de 13,5 M€ via le sixième pro-
gramme cadre (priorité « qualité et sûre-
té alimentaires »). Sur ce montant, l’Inra
percevra 1,4 M€ et abonde au budget à
hauteur de 1,3 M€. 
Les chercheurs de Co-extra couvrent l'en-
semble des compétences requises pour trai-
ter les sujets de co-existence et de traça-
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